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À EBÈNE : Nous ne voulons pas diminuer le rôle des 
organisations régionales, a déclaré Frances Mosca 

14 novembre, 2013  

 

L'Union européenne (UE) a, par le biais de Francesca Mosca – directrice au 

sein de la Commission de l'UE de Afrique subsaharienne, des Caraïbes et 
du Pacifique –, insisté sur le fait que l'UE n'a nullement l'intention de 

réduire l'importance des organisations régionales. Celle-ci participait à la 
cérémonie d'ouverture de la réunion plénière de l'Inter-regional 

Coordinating Committee dans les locaux de la Commission de l'océan 
Indien. Francesca Mosca répondait ainsi à une remarque  du secrétaire 

général de la COI, Jean-Claude de l'Estrac, qui a fait part de ses 
appréhensions concernant « certain attempts to minimize the role of our 

regional organisations ».« Nos pays membres ne peuvent espérer 
promouvoir l'intégration économique en réduisant le rôle des 

organisations régionales », avait dit M. De l'Estrac. Francesca Mosca s’est 
voulue rassurante mais a toutefois demandé aux organisations régionales 

de respecter leurs mandats et, surtout, de prendre en considération les 

développements en cours dans la région.La création d'une association 
tripartite (SADC, COMESA, Organisation de l'Afrique de l'Est) constitue, 

selon elle, un « développement majeur » dans la région. De plus, la 
volonté de l'Union africaine de créer une zone de libre-échanges doit 

également être prise en compte. La directrice de la Commission 
européenne a souhaité que les membres de l'IRCC s'informent sur la 

situation de la région et développent ensuite un plan stratégique « réaliste 
». Elle a exprimé sa volonté d'avoir une discussion « franche et ouverte » 

avec les  organisations présentes à Maurice. L'ancienne directrice de la 
Commission européenne Claudia Weidey-Nippold, aujourd'hui directrice de 

l'European External Service, participe également à ces discussions, qui 
portent sur la programmation de l'aide européenne dans le cadre du 11e 

FED. AM 
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http://www.lemauricien.com/article/ebene-nous-ne-voulons-pas-

diminuer-role-des-organisations-regionales-declare-frances-mosca 

AM 

http://www.lemauricien.com/article/ebene-nous-ne-voulons-pas-diminuer-role-des-organisations-regionales-declare-frances-mosca
http://www.lemauricien.com/article/ebene-nous-ne-voulons-pas-diminuer-role-des-organisations-regionales-declare-frances-mosca
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Discussions intenses entre les organisations régionales 
sur le FED 

13/11/2013 

 

Le 11ème Fonds Européen de Développement qui concerne les 
financements de projets à des organisations régionales africaines pour la 

période 2014-2020 était à l’agenda d’une conférence depuis lundi dernier. 
La conférence est organisée par Comité interrégional de coordination 

(CIRC, comité qui représente quatre organisations régionales dont la 
Commission de l’Ocean Indien, COMESA, EAC et IGAD.Le but de cette 

rencontre est d’adopter une position commune face au programme FED 11 
qui devra être approuver en décembre prochain. Le président de l’IRCC, le 

Dr Richard Sezibera a transmis la présidence hier à Mahboub Malim, 
secrétaire-générale de l’IGAD qui regroupe huit pays dans la région du 

corne de l’Afrique.Les organisations régionales de l’Afrique orientale et 

australe et océan Indien (AfOA-OI), à savoir l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), la Commission de 

l’océan Indien (COI), la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et le Marché 
commun d’Afrique orientale et australe (COMESA), ainsi que la 

Communauté de développement d’Afrique australe (SADC), mettent en 
œuvre des programmes d’intégration régionale et de coopération au 

bénéfice du développement économique et social de la zone. Reste que 
certains Etats sont membres de plusieurs organisations régionales. Il en 

résulte un risque de duplication des actions et des objectifs dans les 
programmes mis en œuvre par les organisations régionales. C’est 

pourquoi il a été décidé de créer en 2001 un Comité interrégional de 
coordination (CIRC) afin de faciliter l’accès aux fonds européens, éviter la 

duplication, et favoriser les économies d’échelles conformément aux 
principes de l’efficacité de l’aide. Le CIRC réunit le COMESA, la COI, l’EAC 

et l’IGAD. C’est donc dans le cadre de la programmation du 11ème Fonds 

européen de développement (FED) que les organisations régionales 
membres du CIRC, la SADC, leurs Etats membres et l’Union européenne 

tiendront à Maurice une série de réunions de concertation.Il s’agit 
notamment de définir l’architecture et la gouvernance du 11ème FED 
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régional ainsi que les priorités qui seront à la base des programmes de 

développement mis en œuvre par les organisations régionales et leurs 
pays membres pour la période 2014-2020. Ces priorités devront aussi être 

en concordance avec celles de la stratégie d’aide au développement de 

l’Union européenne. noter que la COMESA est représentée à cette 
conférence par Dr Kipyego Chelluget (photo),vice secrétaire-générale de 

la COMESA. 

AM 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/13/discussions-intenses-entre-les-

organisations-regionales-sur-le-fed/ 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/13/discussions-intenses-entre-les-organisations-regionales-sur-le-fed/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/13/discussions-intenses-entre-les-organisations-regionales-sur-le-fed/
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                                    Tourisme 
 

 

Maurice : légère hausse des arrivées touristiques  

14 novembre 2013  

 

En octobre 2013, les arrivées touristiques à l’île Maurice ont 
légèrement progressé de 2,81% avec 92 520 touristes au 
compteur contre 89 994 à la même période de l’année dernière, 

selon Statistics Mauritius.  

Pour le huitième mois consécutif, les arrivées touristiques à Maurice ne 

cessent d’augmenter, après les hausses de mai (+4,5%), juin (+0,7%), 
juillet (+1,6%), août 2013 (+11,5%), septembre (+8,4%) et octobre 

(2,81%), selon le rapport mensuel de Statistics Mauritius. 
 

L’attractivité de l’île sœur reste intacte malgré les conditions économiques 
défavorables résultant de la crise financière mondiale. Elle a ainsi accueilli 

786 963 touristes de janvier à octobre 2013 contre 765 578 à la période 
correspondante de 2012. 

 
Une légère progression des arrivées a notamment été observée chez les 

visiteurs français, qui forment l’un des principaux marchés émetteurs de 
Maurice. Le Défi Quotidien fait état d’une hausse de 4,8% pour le mois 

d’octobre 2013 avec quelque 23.847 touristes au compteur. 
 

La palme de la plus grande affluence revient toutefois aux touristes 

chinois, dont le nombre a augmenté de 114,5%, soit l’équivalent de 3 867 
arrivées. 

 
En revanche, les Réunionnais étaient moins nombreux à fouler le sol 

mauricien le mois dernier. Et pour cause, leur nombre a baissé de -6,3 %, 
ce qui représente 15 817 touristes. 
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Après avoir accueilli 965 441 visiteurs en 2012, l’île Maurice ambitionne de 
franchir la barre d’un million de touristes cette année. 

 

 
Arrivées touristiques à l’île Maurice au mois d’octobre :  

  
France : 23 847 (+ 4,8 %) 

Italie : 2 561 (-24,6 %) 
Angleterre : 9 452 (+7,2 %) 

Île de la Réunion : 15 817 (-6,3 %) 
Afrique du Sud : 5 647 (-2,9 %) 

Inde : 3 471 (+2,5 %) 
Chine : 3 867 (+ 114,5 %) 
 

http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/571795-Maurice-legere-hausse-des-

arrivees-touristiques 

 
 

Madagascar en vedette à Colmar 
11 novembre 2013 

 

 
Le stand de Madagascar à l’honneur 

Le Salon international du tourisme et des voyages a ouvert ses portes 
vendredi, à Colmar. Madagascar était l’invité d’honneur de cette 29e 

édition. 
Mini marché du Zoma, projection sur grand écran des paysages 

touristiques qui font la renommée de la Grande île, des menus 
typiquement malgaches dans un restaurant de 200 couverts, la musique 

folklorique de Justin Valiha. Tout ce décor, entouré des différents offices 

du tourisme malgache, national et régionaux, et des opérateurs 
touristiques privés, fait du stand de Madagascar un grand village.  

L’île est l’invitée d’honneur de la 29e édition du Salon international du 
tourisme et des voyages ou SITV, qui a débuté vendredi à Colmar. 

L’ambiance et la joie de vivre y sont au rendez-vous pour être partagées 
aux visiteurs. « Avec tout ce que nous avons vu, nous avons envie de 

http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/571795-Maurice-legere-hausse-des-arrivees-touristiques
http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/571795-Maurice-legere-hausse-des-arrivees-touristiques
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nature et de joie de vivre. L’année dernière, l’invité d’honneur qui était le 

Pérou, a organisé une exposition, une sorte de musée. Le décor était bien 
différent de celui de Madagascar qui est beaucoup plus vivant et jovial. » 

C’est le commentaire de Christiane Roth, présidente de la Chambre de 

commerce de Colmar, l’une des autorités de la région Alsace, également 
présidente du parc des Expositions de la ville présente à la cérémonie 

inaugurale.  
La délégation malgache qui s’est déplacée massivement, ne ménage pas 

ses efforts pour surprendre les visiteurs à travers les différentes offres 
dans divers secteurs tant aérien qu’artisanal ou gastronomique. 

Augmenter les revenusL’objectif final étant de convaincre les visiteurs, 
notamment les habitants des pays limitrophes comme l’Allemagne, la 

Suisse et la Belgique qui ont un pouvoir d’achat élevé, à venir découvrir la 
Grande île. « Les visiteurs du Salon de Colmar ont un pouvoir d’achat plus 

élevé. Leur arrivée dans notre pays devra permettre d’augmenter les 
recettes générées par le tourisme », indique Hugues Ratsiferana, directeur 

général de la compagnie nationale aérienne de Madagascar.L’heure des 
explications sur les évènements récents de Nosy Be a aussi sonné pour 

certains responsables malgaches. « Depuis que nous avons installé notre 

stand, des journalistes sont venus nous questionner sur les tristes 
évènements qui ont eu lieu à Nosy Be. Nous leur avons donné notre vision 

des choses en rappelant qu’une situation similaire s’est produite en 
Angleterre, que c’est peut-être une forme de ras-le bol social du tourisme 

déviant. À mon avis, il faut être présent pour expliquer et discuter de tout 
cela », note Guy Suzon Ramangason, directeur national de Madagascar 

National Park. Eric Koller, président du Conseil d’administration de l’Office 
national de Madagascar, s’est attelé, dans son discours, à préciser 

l’authenticité du pays et l’hospitalité du peuple malgache. « Notre 
présence ici est très importante parce que le marché français occupe la 

première place dans le tourisme malgache. Le message que nous voulons 
véhiculer est que le peuple malgache est très pacifique, et que la sérénité 

après le premier tour de la présidentielle et ce, après quatre longues 
années de crise, mérite d’être cité comme un exemple à suivre », met-il 

en exergue. « Quand à l’authenticité du pays, cela n’est plus à démontrer. 

Certes, nous souhaitons atteindre un certain niveau de développement, 
mais les quelques routes en dégradation et le manque d’électricité 

pendant un certain moment ne font-ils pas partie du charme du voyage », 
déclare-t-il en terminant son allocution. Il est le seul représentant des 

autorités malgaches à l’inauguration.  
Lantoniaina Razafindramiadana 
 

http://www.lexpressmada.com/tourisme-madagascar/48050-madagascar-en-

vedette-a-colmar.html 

 

http://www.lexpressmada.com/tourisme-madagascar/48050-madagascar-en-vedette-a-colmar.html
http://www.lexpressmada.com/tourisme-madagascar/48050-madagascar-en-vedette-a-colmar.html
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http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Tourisme-Pass-

Comores-ou-comment-redonner-vie-au-secteur&actu_id=5883 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Tourisme-Pass-Comores-ou-comment-redonner-vie-au-secteur&actu_id=5883
http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Tourisme-Pass-Comores-ou-comment-redonner-vie-au-secteur&actu_id=5883
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                                    Santé 
 
 

 
14 November 2013 

12e Colloque VIH/SIDA – Maurice : 188 cas détectés de 
janvier à septembre 2013  

 
Les diverses représentations sur la situation du VIH/SIDA à Maurice lors 
du 12e Colloque VIH/SIDA, notamment celle du Dr Timol, directrice des 

services de Santé de Maurice, ont démontré que le nombre total de cas 

notifiés de 1987 à septembre 2013 se chiffre à 5 696. 
710 sont décédés et le nombre estimé de personnes vivant avec le VIH 

dans la population s’élève à 10 700.  Pour la période janvier/septembre 
2013, 188 cas ont été enregistrés.  

Le taux de prévalence chez les 15 ans et plus est de 1,02 %. La 
prévalence est élevée chez les usagers de drogues injectables (51 %). 

Chez les travailleurs du sexe, la prévalence du VIH est de 23,7 % alors 
que chez les hommes qui ont des rapports sexuels avec d’autres hommes, 

elle est de 20 % environ. 
Le but du 12e colloque VIH/SIDA Océan Indien, ayant pour thème « 

Redynamisons la riposte », est de trouver des moyens pour amplifier la 
lutte et la prévention du VIH/SIDA. Le colloque, étalé sur trois jours, est 

organisé par le ministère de la Santé, en collaboration avec la Commission 
de l’océan Indien (COI).  

L’objectif est aussi de revoir les stratégies pour renforcer la prévention du 

VIH, favoriser une meilleure prise en charge des personnes vivant avec le 
VIH et de promouvoir les droits humains. Les différents protagonistes, 

notamment les médecins référents, ont pu profiter de l’expertise de 
différents professeurs qui se sont déplacés pour l’événement, à l’instar du 

Dr Jean-Claude Tardy, expert en virologie et du Professeur Laurence 
Weiss.  

Selon le ministre de la Santé, « les ressources internationales se font 
rares ». Avec le peu d’investissement  disponible, « le but est d’atteindre 

un meilleur résultat en termes de vies humaines sauvées, de ressources 
économisées et de nouvelles infections évitées. Le VIH/SIDA exerce une 

pression considérable sur le développement durable des pays de la sous-
région. Les nouvelles stratégies de prévention et de traitement 

préconisées par l’OMS vont nous guider vers une meilleure prise en charge 

http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/1c72c7a1e6c12afe297b75fb6d8ce7f6_XL.jpg?t=1384411085
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de personnes vivant avec le VIH et vers une réduction de transmission de 

50 % en 2015 », a-t-il affirmé. 
Nicolas Ritter : « Continuer à défendre nos objectifs » 

En tant que directeur de l’association PILS, Nicolas Ritter a mis l’accent, 

quant à lui, sur l’importance d’inclure les personnes concernées à tous les 
échelons de la riposte contre le VIH/SIDA. « Les 30 années de lutte ont 

démontré que la médecine n’est vraiment efficace que si elle est couplée à 
des stratégies de prévention et de soins en lien avec les droits humains et 

surtout avec la participation effective des personnes concernées », a-t-il 
souligné. 
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42083-12e-

colloque-vih-sida-maurice-188-cas-detectes-de-janvier-a-septembre-2013.html 

 

 

 
Colloque VIH-Océan Indien 

09/11/2013 

L'île Maurice va accueillir le 12ème colloque VIH/Océan Indien - L’ile 
Maurice accueillera du 13 au 15 novembre 2013 le 12éme colloque 

VIH/Sida Océan Indien avec la participation de 125 délégués des pays 

http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42083-12e-colloque-vih-sida-maurice-188-cas-detectes-de-janvier-a-septembre-2013.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-actualites/item/42083-12e-colloque-vih-sida-maurice-188-cas-detectes-de-janvier-a-septembre-2013.html
http://www.afriquejet.com/ocean-indien/13383-colloque-vih-ocean-indien.html
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membres de la Commission de l’Océan Indien, notamment les Comores, 

Madagascar, La Réunion, Seychelles et Maurice. 

Lors de ce colloque annuel qui aura pour thème 'Redynamisons la riposte', 

on parlera de l’épidémie mondiale qui se transforme, de nouvelles 
recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), des tests 

rapides à orientation diagnostique  du foie, de l’alcool, la drogue et le VIH, 
de la réduction des risques, du VIH et la prison et aussi du voyage et le 

VIH. 

Dans un communiqué, émis ce jour à Port-Louis, le ministère de la Santé 

a indiqué que ce colloque permet le partage d’informations médicales, 
sociales et épidémiologiques, l’actualisation des connaissances sur la prise 

en charge médico-sociale, le partage sur le niveau des soins et le soutien 
à apporter aux personnes vivant avec le VIH/Sida dans les pays de la 

zone, ainsi que le partage sur des grands sujets liés au VIH tels que la 
prévention, la banalisation de l’infection, la discrimination des personnes 

vivant avec le VIH, et l’homosexualité. 

Le colloque facilitera aussi le renforcement du partenariat au niveau des 
organisations non gouvernementales, la société civile, des paramédicaux 

et des religieux. 

Selon les chiffres du ministère mauricien de la Santé, 5.682 cas de 

VIH/sida ont été dépistés à fin août 2013, parmi lesquels 1.203 femmes. 

Le nombre de personnes vivant avec le VIH/sida à Maurice est estimé à 
10.600. 

Le nombre de cas a connu une baisse à partir de 2011, s’élevant à 401, 
soit une moyenne de 33 cas par mois. 

En 2012, le ministère de la Santé et de la Qualité de la Vie a enregistré 

320 cas, soit une moyenne de 27 cas par mois. 

En août 2013, environ 5.690 toxicomanes étaient en traitement de 

substitution de la méthadone et 6.000 avaient adhéré au programme 
d’échange de seringues. 

http://www.afriquejet.com/ocean-indien/13383-colloque-vih-ocean-indien.html 

 

 

 

http://www.afriquejet.com/ocean-indien/13383-colloque-vih-ocean-indien.html
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Maurice : 12e colloque VIH/Sida dans l’Océan Indien 

13 novembre 2013  

 
 

Port-Louis accueille, du 13 au 15 novembre, le 12e colloque 
VIH/Sida Océan Indien, auquel participent cinq pays de la région, 

dont les Comores, Madagascar, La Réunion, les Seychelles et 
Maurice.  

La 12e édition du colloque VIH/Sida Océan Indien s’étalera sur trois jours 

et s’articulera sur le thème « Redynamisons la riposte ». Les cinq pays 
membres de la Commission de l’océan Indien (COI) prennent part à cette 

rencontre annuelle, dont les Comores, Madagascar, La Réunion, les 
Seychelles et Maurice. 

 
Du 13 novembre 15 novembre, quelque 125 délégués issus de ces pays 

aborderont plusieurs thématiques, à savoir, « la transformation de 

l’épidémie mondiale, les nouvelles recommandations de l’OMS, les tests 
rapides à orientation diagnostique, mais aussi ‘le foie, l’alcool, la drogue et 

le VIH’ ‘la réduction des risques : ça marche ! ‘ ; le VIH et la prison, ou 
encore ‘voyage et VIH’  », détaille le journal Le Mauricien. 

 
Le 12e colloque VIH/Sida Océan Indien voit également la présence 

d’éminents professeurs venant de France, ayant répondu positivement à 
l’invitation du ministère mauricien de la Santé. 

 
Organisé une fois par an dans les Etats membres de la COI, ce colloque 

constitue un rendez-vous incontournable pour tous les acteurs de la lutte 
contre le sida de la région Océan Indien. A cette occasion, ils peuvent 

échanger des informations médicales, sociales et épidémiologiques 
concernant la pandémie, ou procéder à l’actualisation de leurs 

connaissances sur la prise en charge médico-sociale, sur le niveau des 

soins et du soutien à apporter aux personnes vivant avec le VIH, ou 
encore partager leurs savoir-faire et expériences sur des grands sujets liés 
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au VIH, tels que la prévention, la banalisation de l’infection, la 

discrimination des personnes vivant avec le VIH et l’homosexualité. 
 

A noter que le colloque a également pour vocation de faciliter le 

renforcement du partenariat entre les organisations non 
gouvernementales, la société civile, les acteurs paramédicaux et les 

religieux. 
 

Pour rappel, l’île Maurice compte quelque 5 682 personnes porteuses du 
virus du Sida, dont 1 203 femmes, selon les derniers chiffres du ministère 

de la Santé, publiés fin août 2013. 
 
http://www.linfo.re/402-Societe/571265-Maurice-12e-colloque-VIH-Sida-dans-l-

Ocean-Indien 

 
À L’HÔTEL INTERCONTINENTAL : 12e colloque VIH/Sida 
Océan Indien du 13 au 15 novembre 

11 novembre, 2013  

 

Maurice accueillera, du 13 au 15 novembre, le 12e colloque VIH/Sida 
Océan Indien, qui se tiendra à l’hôtel Intercontinental, Balaclava. Cette 

réunion annuelle, qui aura pour thème « Redynamisons la riposte », est 
une initiative du ministère de la Santé. Quelque 125 délégués des pays 

membres de la Commission de l’océan Indien – notamment les Comores, 
Madagascar, La Réunion, les Seychelles et Maurice – y participeront. 

D’éminents professeurs de France seront également présents. 
La 12e édition du colloque VIH/Sida Océan Indien ouvre ses portes le 13 

novembre à l’hôtel Intercontinental, Balaclava. Sur le thème « 
Redynamisons la riposte », cette initiative du ministère de la Santé – 

prévue sur trois jours – accueillera 125 délégués venant des pays 
membres de la Commission de l’océan Indien. Sont aussi attendus 

d’éminents professeurs de France. Parmi les thèmes qui seront abordés : 
la transformation de l’épidémie mondiale, les nouvelles recommandations 

de l’OMS, les tests rapides à orientation diagnostique, mais aussi « le foie, 
l’alcool, la drogue et le VIH », « la réduction des risques : ça marche ! » ; 

le VIH et la prison, ou encore « voyage et VIH ».Ce colloque représente un 

http://www.linfo.re/402-Societe/571265-Maurice-12e-colloque-VIH-Sida-dans-l-Ocean-Indien
http://www.linfo.re/402-Societe/571265-Maurice-12e-colloque-VIH-Sida-dans-l-Ocean-Indien
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événement majeur pour tous les acteurs de la lutte contre le sida de la 

zone océan Indien. Une fois par an, celui-ci se déroule dans l’un des pays 
membres de la Commission de l’océan Indien. Il permet notamment le 

partage d’informations médicales, sociales et épidémiologiques, de même 

que l’actualisation des connaissances sur la prise en charge médico-
sociale, le partage sur le niveau des soins et du soutien à apporter aux 

personnes vivant avec le virus dans les pays de la zone, ainsi que le 
partage sur des grands sujets liés au VIH, tels la prévention, la 

banalisation de l’infection, la discrimination des personnes vivant avec le 
VIH et l’homosexualité. Le colloque facilitera aussi le renforcement du 

partenariat au niveau des organisations non gouvernementales, la société 
civile, les acteurs paramédicaux et les religieux.Selon les chiffres du 

ministère de la Santé, 5 682 cas de VIH/Sida ont été dépistés fin août 
2013, parmi lesquels 1 203 femmes. Le nombre de personnes vivant avec 

le virus à Maurice est estimé à 10 600. Entre 2006 et 2010, 548 cas 
étaient dénombrés, soit 46 en moyenne par mois. Le nombre de cas a 

connu une baisse à partir de 2011, s’élevant à 401, soit une moyenne de 
33 cas mensuellement. En 2012, le ministère a enregistré 320 cas, soit 

une moyenne de 27 par mois. En août 2013, environ 5 690 toxicomanes 

étaient sous traitement de méthadone tandis que 6 000 avaient adhéré au 
programme d’échange de seringues.Le ministère de tutelle a mis en 

œuvre une série de mesures de prévention, à l’instar de la formulation du 
National Multisectoral HIV and AIDS Strategic Framework, la mise sur pied 

du National AIDS Secretariat – sous l’égide du Bureau du Premier 
ministre –, l’introduction de stratégies de réduction des méfaits – dont le 

traitement de substitution à partir de la méthadone et le programme 
d’échange de seringues –, et la promulgation, en 2007, de la HIV and 

AIDS Act. Des Day Care Centres pour accueillir les personnes atteintes par 
le virus ont été, de plus, ouverts dans les cinq hôpitaux régionaux. Un 

nouveau médicament antirétroviral a aussi été introduit pour les quelque 
2 012 patients bénéficiant de ce type de traitement. Par ailleurs, 95 % des 

femmes enceintes porteuses du virus suivent un traitement pour prévenir 
la transmission de la mère à l’enfant.Les tests de dépistage et les services 

conseils ont également été décentralisés dans les Area Health Centres et 

les Community Health Centres. Enfin, le laboratoire de virologie de Candos 
a été doté de machines pouvant déterminer la charge virale. 

http://www.lemauricien.com/article/l-hotel-intercontinental-12e-colloque-

vihsida-ocean-indien-du-13-au-15-novembre 

 

 

 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/l-hotel-intercontinental-12e-colloque-vihsida-ocean-indien-du-13-au-15-novembre
http://www.lemauricien.com/article/l-hotel-intercontinental-12e-colloque-vihsida-ocean-indien-du-13-au-15-novembre
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Maurice : Colloque régional annuel sur le VIH/Sida de la 
Commission de l'Océan Indien  

 

 
Le 12e colloque régional annuel VIH/Sida initié par la Commission de 
l'Océan Indien (COI) se déroule d'aujourd'hui mercredi à vendredi à l'Hôtel 

Intercontinental de Balaclava, dans le Nord de l'île Maurice, sur le thème 
"Redynamisons la riposte".  

125 représentants des pays membres de la COI en provenance de 

Madagascar, La Réunion, les Comores, les Seychelles ainsi que de 
Madagascar, assistés de médecins spécialistes étrangers étudieront les 

dernières informations médicales et épidémiologiques sur la maladie. 
Les participants dresseront aussi l'état des lieux du niveau de soins et le 

soutien à apporter aux personnes séropositives dans la région Océan 
Indien. 

L'épidémie mondiale et son évolution, la drogue et le VIH ainsi que le Sida 
dans l'univers carcéral sont également au cœur des travaux.  

Pour rappel, le ministère de la Santé de Maurice a publié à la fin 
septembre les derniers chiffres actualisés au mois d'août des personnes 

séropositives sur l'île.  
5.682 personnes porteuses du VIH ont été ainsi dénombrées, dont 1.203 

femmes atteintes par le virus du Sida. 
Durant la période de janvier à août, 174 nouveaux cas ont été aussi 

recensés.  

Le ministère de la Santé estime toutefois que le nombre de séropositifs 
sur l'île serait bien plus élevé et l'évalue à environ 10.600, soit 5.000 

personnes qui ignorent avoir contracté la maladie.  
 

http://www.zinfos974.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-

de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a64127.html 

 

 

http://www.zinfos974.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a64127.html
http://www.zinfos974.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a64127.html
javascript:void(0)
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VIH & SIDA—NICOLAS RITTER (PILS) : « Frustré et 
inquiet que des patients meurent malgré tout » 

«L’Hépatite C va provoquer une hécatombe si on ne s’y prend pas 

rapidement», dit-il 
9 novembre, 2013  

 

Le directeur de PILS et premier Mauricien à avoir publiquement admis être 

séropositif, Nicolas Ritter, dit attendre avec impatience et avec beaucoup 
d’excitation la tenue du 12e Colloque VIH & sida de l’océan Indien, qui se 

tiendra du 13 au 15 novembre à l’hôtel Intercontinental de Balaclava. 
Cependant, dit-il « je ne peux cacher ma frustration et mes inquiétudes, 

car malgré tous les efforts conjugués pour combattre le virus, nos patients 
meurent ». Au banc des accusés : l’Hépatite C, une pathologie courante 

chez les Personnes Vivant avec le VIH (PVVIH) et qui « va provoquer une 
hécatombe si l’on ne s’y prend pas à temps ».Reconnaissant que « le 

traitement pour les patients atteints d’Hépatite C est très onéreux », 
Nicolas Ritter note toutefois que « comme tous les efforts pour endiguer 

l’épidémie de sida sont concentrés sur le “fire fighting”, on a relégué au 
deuxième plan tout le reste qui fait qu’une bonne prise en charge d’un 

PVVIH aide à contrôler la maladie, via des tests et suivis réguliers, et 

empêcher que le taux de mortalité ne prenne l’ascenseur ».Ce qui se 
trouve être actuellement le cas, déplore le directeur de PILS, qui avoue 

être « frustré et très inquiet, car nos patients meurent ». « En dépit de 
tous les efforts qui sont fournis, et parce que, pris par l’urgence de la 

situation, certains aspects du traitement, hormis les antirétroviraux et les 
mesures de Réduction des Risques, d’autres éléments importants dans 

une bonne prise en charge d’un PVVIH ont été relégués en deuxième 
position… On ne leur accorde qu’une place accessoire, si l’on peut dire 

».Élaborant sur la question, M. Ritter explique que « pour qu’un PVVIH 
soit en bonne santé, il lui faut des analyses sanguines régulières, une 

bonne nutrition, une sexualité protégée, des bilans de santé aussi 
réguliers que possible pour détecter d’éventuelles pathologies comme les 

complications cardiovasculaires et la tuberculose, par exemple, qui sont 
très fréquentes chez les malades du sida ». C’est dans cette même 
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optique, continue notre interlocuteur, que « l’Hépatite C, une complication 

intimement liée à la problématique à Maurice, vu que notre communauté 
de séropositifs concerne majoritairement des Usagers de Drogues 

Injectables (UDI), n’a pas eu l’attention nécessaire de la part de nos 

autorités et c’est cela qui fait que nombre de nos patients meurent ces 
temps-ci ».Reconnaissant que « les efforts injectés ont indéniablement 

aidé à améliorer la situation de l’épidémie de sida à Maurice », Nicolas 
Ritter constate toutefois qu’« il faut impérativement, régler cette question 

le plus rapidement possible. Sinon, c’est l’hécatombe qui nous guette ». Il 
souligne que « le traitement pour l’Hépatite C est extrêmement onéreux, 

ce n’est pas une nouveauté. La question a déjà été abordée avec le 
ministre de la Santé, Lormus Bundhoo, qui nous a donné l’assurance que 

des efforts seront réalisés en ce sens. Il faut comprendre, surtout, que le 
moment est idéal pour discuter et négocier avec les pharmacies 

étrangères, afin de trouver des arrangements et des terrains d’entente 
pour éventuellement trouver des débuts de solution et aider les 

patients… »Une approche qui s’inscrit directement dans la ligne de la 
thématique arrêtée pour le 12e Colloque VIH & sida : « Redynamisons la 

riposte ». « Des représentants seront là, les acteurs locaux peuvent donc 

en profiter… »L’autre enjeu majeur de ce 12e colloque : « Trouver de 
nouvelles avenues de collaboration entre nos îles, en matière de 

réseautage et de synergie à l’égard des patients des îles ». Nicolas Ritter 
rappelle que « cela fait déjà deux ans que le projet AIRIS/sida de la COI a 

été arrêté, ce qui représente un manque à gagner important dans la lutte 
sur le plan régional ». Une des répercussions directes de la disparition de 

ce fonds : moins de participants des îles pourront être présents au 
colloque cette semaine. D’autre part, les deux réseaux de PVVIH 

régionaux, Ravane OI et Fam OI Positives, ne peuvent fonctionner à plein 
régime. « Lors du colloque, nous allons explorer des possibilités pour voir 

comment optimiser ces ressources et nous entraider ».Le colloque VIH & 
sida de l’océan Indien, rappelle encore Nicolas Ritter, est « le rendez-vous 

attendu pour l’échange et le partage d’expériences, de connaissances, de 
savoir-faire et de bonnes pratiques entre les îles, et aussi, en bénéficiant 

de la présence et de la participation des éminents professeurs et 

scientifiques français. C’est à la fois un bilan d’une année écoulée et une 
remise à niveau pour les mois qui viennent ». 

http://www.lemauricien.com/article/vih-sida-nicolas-ritter-pils-frustre-et-inquiet-

des-patients-meurent-malgre-tout 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/vih-sida-nicolas-ritter-pils-frustre-et-inquiet-des-patients-meurent-malgre-tout
http://www.lemauricien.com/article/vih-sida-nicolas-ritter-pils-frustre-et-inquiet-des-patients-meurent-malgre-tout
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Maurice : Colloque régional annuel sur le VIH/Sida de la 
Commission de l'Océan Indien  

13 Novembre 2013  
 

 
Le 12e colloque régional annuel VIH/Sida initié par la Commission de 
l'Océan Indien (COI) se déroule d'aujourd'hui mercredi à vendredi à l'Hôtel 

Intercontinental de Balaclava, dans le Nord de l'île Maurice, sur le thème 
"Redynamisons la riposte".  

125 représentants des pays membres de la COI en provenance de 
Madagascar, la Réunion, les Comores, les Seychelles ainsi que de Maurice 

et assistés de médecins spécialistes étrangers étudieront les dernières 
informations médicales et épidémiologiques sur la maladie.  

Les participants dresseront aussi l'état des lieux sur le niveau de soins et 
le soutien à apporter aux personnes séropositives dans la région Océan 

Indien. 
L'épidémie mondiale et son évolution, la drogue et le VIH ainsi que le Sida 

dans l'univers carcéral sont également au coeur des travaux.  

Pour rappel, le ministère de la Santé de Maurice a publié à la fin 
septembre, les derniers chiffres actualisés au mois d'août des personnes 

séropositives sur l'île.  
5.682 personnes porteuses du VIH ont été ainsi dénombrées, dont 1.203 

femmes atteintes par le virus du Sida. 
Durant la période de janvier à août, 174 nouveaux cas ont été aussi 

recensés.  
Le ministère de la Santé estime toutefois que le nombre de séropositifs 

sur l'île serait bien plus élevé et l'évalue à environ 10.600, soit 5.000 
personnes qui ignorent avoir contracté la maladie 
 

http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-

VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a2518.html 

http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a2518.html
http://www.indian-ocean-times.com/Maurice-Colloque-regional-annuel-sur-le-VIH-Sida-de-la-Commission-de-l-Ocean-Indien_a2518.html
javascript:void(0)
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                                   Pêche 

 
 

Le thon discuté dans treize régions 
15 novembre 2013 

 

 
Les enquêteurs au moment de la simulation effectuée à Antsahanibingo 
Une nouvelle base de données nationale sur le thon (BANAPT) a été 

présentée, hier à Mahajanga. Un atelier s’y déroule les 14 et 15 

novembre.  
Test perfectionné. La pêche fait vivre plus de 3,5 millions de personnes 

dans l’ensemble des pays de l’Afrique orientale-australe et de l’océan 
Indien (AfOA-OI), mais la pêche thonière se révèle être une filière 

prometteuse, si les bases de données correspondent avec les réalités sur 
terrain. D’où la mise en œuvre du programme SmartFish par la 

Commission de l’océan Indien et la Food and agricultural organization 
(FAO), financé par l’Union européenne.Selon son thème, l’atelier « 

Renforcement des systèmes statistiques de la pêche maritime à 
Madagascar », s’adresse aux dix enquêteurs, aux deux saisisseurs de 

données, à l’administrateur de la base de données, aux responsables 
statistiques des treize régions côtières des directions régionales de la 

pêche et des ressources halieutiques (Diana, Sava, Melaky, Sofia, 
Analanjirofo, Menabe, Atsimo Atsinanana, Vatovavy Fitovinany, Anosy, 

Androy, Atsimo Andrefana, Boeny, Atsinanana). « Le projet est pilote à 

Mahajanga et Toamasina, pour que Madagascar puisse avoir des 
estimations précises et fiables sur la capture de thons et des espèces 

apparentées, telles que l’espadon et le requin, en tant que membre de la 
Commission thonière de l’océan Indien (CTOI). Les statistiques révèleront 

ainsi les captures par an et par outil, tant dans le secteur artisanal 
qu’industriel », explique Julien Million, consultant du programme 

SmartFish.  
Toky Rasoloarimanana, chargée de communication du programme, 

poursuit que les types et la quantité d'unités de pêche utilisées, les engins 
de pêche, les espèces ciblées, les zones exploitées, et les périodes sont 

les informations que l’on peut recueillir à travers les statistiques. Celles-ci 
deviennent vitales en termes de prévision et de planification socio-

économiques.  
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Sécurité alimentaireDans cette optique, les formateurs essaient d’apporter 

des solutions afin de répondre à la carence dans la gestion des données 
de capture de la pêche thonière. Les Malgaches savourent déjà les 

résultats de la BANAPT grâce à la version mise en ligne sur 

http://www.lamatra.mg.  
 

Le programme recommande à ce que les données sur les pêcheurs, les 
types de vaisseau, l’outil de capture, les saisons de passage des thons 

soient mises à jour et disponibles, chaque année, pour alimenter les bases 
de données de la CTOI. Les enquêteurs et les personnes ressources sur 

place collaborent de façon à ce que l’échantillonnage prélevé fournisse les 
données nécessaires pour la BANAPT. La disponibilité de ces données 

permettra également à la Commission de bien gérer la sécurité 
alimentaire.  

« Nous savons que les produits halieutiques contiennent de la protéine, du 
calcium et du magnésium. À l’heure actuelle, les ressources halieutiques 

sont considérées comme un produit de luxe, donc ne sont pas accessibles 
à tous. Garantes de la sécurité alimentaire, il importe de consommer du 

poisson deux à trois fois par semaine », indique Samueline Ranaivoson, 

directeur de la gestion des ressources halieutiques. Les enquêteurs 
participant à l’atelier se sont rendus au village d’Antsahanibingo afin de 

mettre en pratique la mesure et la pesée du thon, et de déterminer les 
espèces recueillies par les pêcheurs. 

Farah Randrianasolo 

http://www.lexpressmada.com/peche-madagascar/48150-le-thon-discute-
dans-treize-regions.html 

 

157 millions de tonnes de produits de la pêche en 2012  

12/11/2013   

   

http://www.lexpressmada.com/peche-madagascar/48150-le-thon-discute-dans-treize-regions.html
http://www.lexpressmada.com/peche-madagascar/48150-le-thon-discute-dans-treize-regions.html
http://www.orange.mg/sites/default/files/smartfish.jpg
http://www.orange.mg/sites/default/files/smartfish.jpg
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Le projet Smartfish, touchant plus de 20 pays en Afrique et notamment 

dans la zone de l’océan Indien, sera présenté davantage aux intéressés, 
demain au Centre de presse à Antsakaviro. Ce projet, actuellement dirigée 

par la commission de l’océan Indien, figure parmi les projets pilotes où 
l’on voit la FAO, ainsi que bon nombre d’autres organisations, œuvrer 

ensemble pour l’amélioration de la pêche dans ses pays membres, ainsi 

qu’atteindre le but d’autosuffisance alimentaire dans les années à venir. 

En 2012, Smartfish a produit 157 millions de tonnes de produits de la 
pêche ont grâce notamment à l’amélioration de 6% de la qualité de 

l’aquaculture de l’année d’avant. Cette amélioration est provoquée par 
l’implication du projet dans ce domaine. 

Car il est à noter que l’objectif global du programme est de contribuer à 
élever le niveau de développement social, économique et environnemental 

et d’accroître l’intégration régionale dans la région de l’Afrique-orientale et 
australe et l’océan Indien (AOA-OI) grâce à l’exploitation durable des 

ressources halieutiques. 

Les bénéficiaires ultimes du programme sont les pêcheurs, les 
communautés côtières et les populations plus larges des Etats ACP de la 

région de l’AOA-OI couverte par le 10e programme régional indicatif du 
FED. On peut s’attendre à ce que divers groupes de parties prenantes 

spécifiques profitent des avantages directs et indirects du programme 

Smartfish. 

Cinq résultats sont ciblés par ce programme à savoir le développement et 
la gestion des pêches (FAO), la gouvernance des pêches, l’efficacité du 

Suivi-Contrôle-Surveillance , le commerce régional de la pêche et enfin la 
sécurité alimentaire (FAO) 

Smartfish est l’un des plus grands programmes sur la pêche en Afrique, 
surtout pour le Burundi, les Comores, Djibouti, la République du Congo, 

l’Erythrée, l’Ethiopie, le Kenya, Madagascar, le Malawi, Maurice, le 
Rwanda, les Seychelles, la Somalie, le Soudan, le Soudan du sud, le 

Swaziland, la République Unie de Tanzanie, l’Ouganda, la Zambie et le 
Zimbabwe. Sinon, le Mozambique, l’île de La Réunion et l’Afrique du Sud 

sont également impliqués dans le programme mais ne sont pas des 
bénéficiaires financiers. 

http://www.orange.mg/sites/default/files/smart.jpg
http://www.orange.mg/sites/default/files/smart.jpg
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http://www.orange.mg/actualite/157-millions-tonnes-produits-peche-2012 

 

 
Livre : Françoise Baptiste propose 20 manières de 
cuisiner l’ourite  
 11 November 2013 09:31  

 

 
Françoise Baptiste, est une passionnée de cuisine. La Rodriguaise a, 
d’ailleurs, plusieurs livres de recettes à son actif. Le dernier en date 

s’intitule « Ourite, recettes de l’océan Indien », édité par la Commission 
de l’océan Indien (COI). 

Cuisiner l’ourite à la mode de pays des Mas-careignes. Françoise Batiste a 
réuni, pour le besoin de ce livre des recettes pour raviver le palais des 

gourmets qui raffolent de ce fruit de mer. « J’ai pu réunir, au bout d’un 
long travaille de recherche, des recettes d’ourites venu des Seychelles, de 

Rodrigues, de Mayottes entre autres. Les gourmets y découvriront des 
ourites avec des salades fraîches ou encore cuisinées avec du jus de 

citron. Le livre regroupe une vingtaine de recettes », explique l’auteure. 

Le lancement du livre a coïncidé avec la réouverture de la pêche d’ourite 
en octobre dernier. « La COI a voulu revaloriser cette pêche à travers un 

livre de recettes. Quand la Commission s’est adressée à moi pour mener à 
bien ce projet, j’ai tout de suiteacceptée. »  
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-magazine/item/41923-livre-

francoise-baptiste-propose-20-manieres-de-cuisiner-l-ourite.html 

 

 

 

 

 

 

http://www.orange.mg/actualite/157-millions-tonnes-produits-peche-2012
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-magazine/item/41923-livre-francoise-baptiste-propose-20-manieres-de-cuisiner-l-ourite.html
http://www.defimedia.info/defi-quotidien/dq-magazine/item/41923-livre-francoise-baptiste-propose-20-manieres-de-cuisiner-l-ourite.html
http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/4b4506390e9d15f41d63e816abb50a55_XL.jpg?t=-62169984000
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Midi madagascar du 14/11/2013 

 

 
Pêche illégale : des conséquences écologiques et 
économiques 

8th of November 2013  

En vue de lutter contre la pêche illégale, Maurice renforce ses capacités 
d’application des mesures du ressort de l’Etat du port. Près d’une 

quinzaine d’administrateurs et d’inspecteurs du ministère des Pêches de 
Maurice ont suivi, la semaine dernière, une formation sur la mise en 
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oeuvre des mesures du ressort de l’Etat du port établies par la Résolution 

10/11 de la CTOI. 

La cérémonie de remise des certificats a eu lieu mardi, à Port-Louis. Cette 

formation organisée par la Commission thonière de l’océan Indien (CTOI) 
et le Programme SmartFish de la Commission de l’océan Indien (COI) est 

financée par l’Union européenne. Elle a été également organisée dans 
d’autres pays de l’océan Indien afin de renforcer les capacités des Etats 

membres de la CTOI en matière de contrôle au port. 
Le président actuel de la CTOI, Daroomalingum Mauree, directeur des 

pêches du ministère des Pêches à Maurice, a présidé cette cérémonie de 
remise de certificats à quinze officiers du ministère. Cette formation les 

aidera à mieux se conformer aux règles établies pour contrôler les 
captures provenant de pêche illégale, donc de mieux contrôler cette 

ressource. En 2010, la CTOI a adopté une résolution sur les mesures du 

ressort de l’Etat du port visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée. En effet, tout navire qui 

souhaite entrer dans un port de l’océan Indien pour débarquer ou 
transborder du poisson ou utiliser les installations et services portuaires, 

dans le cadre du mandat de gestion de la CTOI, est tenu de fournir une 
demande préalable d’entrée au port à l’autorité compétente de l’Etat du 

port. 
“Les conséquences de cette pêche illicite, non déclarée et non 

règlementée sont économiques mais aussi écologiques”, a déclaré Mauree. 
“Cette formation qui vise à renforcer nos capacités entre dans le cadre du 

programme national de la pêche de Maurice car il s’agit d’appliquer les 
procédures qui permettent de refuser ou non l’accès au port et l’utilisation 

des services portuaires aux navires étrangers.”  
CC 

http://www.lematinal.com/economie/22724-Peche-illegale-des-consequences-

ecologiques-et-economiques.html 

 

 

 
 

 

 

http://www.lematinal.com/economie/22724-Peche-illegale-des-consequences-ecologiques-et-economiques.html
http://www.lematinal.com/economie/22724-Peche-illegale-des-consequences-ecologiques-et-economiques.html


30 
Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

                                      Genre 
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http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Les-Comores-

accueillent-le-forum-regional-des-femmes-entrepreneures&actu_id=5896 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Les-Comores-accueillent-le-forum-regional-des-femmes-entrepreneures&actu_id=5896
http://www.alwatwan.net/index.php?home=actu.php&title=Les-Comores-accueillent-le-forum-regional-des-femmes-entrepreneures&actu_id=5896
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Droits des femmes : les Comores, 1ers dans le monde 
arabe  

14 novembre 2013  

 
 

En matière de respect des droits des femmes, l’archipel des Comores est classé 1èr dans 

le monde arabe tandis que l’Egypte se retrouve en fin de classement, selon la fondation 
Thomson Reuters.  

La fondation Thomson Reuters vient de publier un nouveau classement sur 
les droits des femmes dans le monde arabe. 336 experts internationaux 

ont collaboré à cette étude qui concernait au total 22 pays et dont les 
principaux critères d’évaluation ont été : « L’analphabétisme, l’égalité 

hommes femmes, le harcèlement sexuel, la représentation politique et 

économique, les mutilations génitales ou les mariages forcés », selon 
africatime.com.  

Au vu de ces paramètres, l’Union des Comores semble être la mieux notée 
avec, par exemple, 20% des femmes occupant des postes ministériels. 

Par ailleurs, en cas de divorce, la législation comorienne concède la 
totalité des biens immobiliers à la femme. 

L’étude note en revanche une détérioration des conditions de la femme 
dans les pays qui ont assisté dernièrement à des soulèvements populaires. 

Tel est le cas de l’Egypte, dernier du classement, où le harcèlement sexuel 
et les mutilations génitales concerneraient respectivement 99.3% et 91% 

des femmes. Dans ce pays, le taux d’analphabétisme serait encore de 
63% chez les femmes, selon toujours cette enquête qui classe également 

l’Irak, l’Arabie Saoudite et la Syrie parmi les pays où les droits des 
femmes sont les moins respectés. 
 

http://www.linfo.re/402-Societe/571825-Droits-des-femmes-Comores-1er-dans-

le-monde-arabe 

 

http://www.linfo.re/402-Societe/571825-Droits-des-femmes-Comores-1er-dans-le-monde-arabe
http://www.linfo.re/402-Societe/571825-Droits-des-femmes-Comores-1er-dans-le-monde-arabe


32 
Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

Gazette des Comores du 15/11/2013 

 

AM 

 



33 
Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

                       Energies renouvelables 
 
 

 
 

Fonds africain de l'énergie renouvelable (FAER) : La BAD 
investit 25 millions de dollars et en mobilise 39,5 

millions 
13-11-2013 : 

 
 
 

 

Le Conseil d'administration de la Banque africaine de développement 
(BAD) (http://www.afdb.org) a approuvé, ce mercredi 13 novembre, une 

prise de participation de 25 millions de dollars EU au capital du Fonds 
africain de l'énergie renouvelable (FAER) et confirmé la mobilisation de 

39,5 millions de dollars EU auprès d'autres bailleurs. 

Le FAER est un fonds de capital-investissement, qui investit dans des 

projets d'énergie renouvelable (d'envergure modeste et moyenne) en 
Afrique subsaharienne (à l'exclusion de l'Afrique du Sud), et vise une 

capitalisation totale de 150 à 200 millions de dollars EU.  

Les ressources annuelles nécessaires à l'adaptation au changement 
climatique et à la mise en ?uvre de solutions à faibles émissions de 

carbone en Afrique atteindraient, selon les estimations, entre 22 et 31 

milliards de dollars EU d'ici à 2015. Or, s'il y a un besoin urgent de fonds 
d'investissements dédiés aux énergies renouvelables et qui ciblent 

l'Afrique subsaharienne, seuls quelques fonds panafricains destinés aux 
infrastructures sont aujourd'hui en mesure d'investir dans les technologies 

propres. 

Le FAER aura un rôle d'importance en canalisant un flux accru de capitaux 
privés vers les industries de production d'énergies propres en Afrique, tout 

en réduisant les émissions de gaz à effet de serre actuelles. En 
investissant dans des technologies propres, le Fonds aidera les 

gouvernements à atteindre leurs objectifs en matière d'énergies propres 

et d'émissions de carbone, tout en contribuant à créer des emplois, à 
générer des revenus, à améliorer tant la qualité que la quantité des 

prestations, et à augmenter les recettes publiques. 
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Le Fonds africain de l'énergie renouvelable a été conçu pour répondre aux 

besoins d'investissements et faire effet de levier, afin d'attirer des 
investissements supplémentaires, nécessaires pour créer des industries 

durables dans le domaine des énergies renouvelables en Afrique 

subsaharienne. La BAD a joué un rôle essentiel dans la conception de ce 
fonds, dans sa structure et le choix du gestionnaire notamment. De plus, 

la Banque est l'un des promoteurs et investisseurs de référence du FAER, 
au côté du Fonds des énergies durables pour l'Afrique (dit SEFA, pour 

?Sustainable Energy Fund for Africa? en anglais), qui fournira 25 millions 
de dollars EU sous forme de prise de participations. Par ailleurs, le SEFA 

contribuera à hauteur de 10 millions de dollars EU au financement de la 
facilité d'appui au projet. Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) 

investira quant à lui 4,5 millions de dollars EU, provenant d'un programme 
de partenariat public-privé géré par la BAD.  

Gestionnaire du FAER, Berkeley Energy, une société de gestion de fonds 
de capital-investissement créée en 2007 spécialisée dans les projets 

d'infrastructures liés aux énergies renouvelables dans les marchés 
émergents, a établi, en 2009, un Fonds des énergies renouvelables ciblant 

l'Asie (le REAF), doté d'un mandat sensiblement similaire à celui du FAER 
et d'un capital de 110 millions de dollars EU, déployé et investi à 80 % en 

trois ans et demi d'existence. L'équipe de Berkeley Energy se réclame 
d'une expérience de plus de 60 ans dans des projets similaires sur les 

marchés émergents, notamment dans la mise en ?uvre d'actifs en énergie 
en Afrique. 

Le mandat du FAER est en phase avec la stratégie décennale de la BAD 
(2013-2022), axée sur la sécurité énergétique et la croissance verte 

inclusive, piliers d'une transition vers le développement durable et la 
prospérité pour tous. Le Fonds est également dans la droite ligne de la 

politique en matière d'énergie de la Banque, de son Cadre 
d'investissement dans l'énergie propre, et du Plan d'action relatif au 

changement climatique. Ces initiatives entendent conforter la transition 
des pays membres de la BAD vers un modèle d'énergie mixte plus propre, 

et encourager les investissements destinés à atténuer la vulnérabilité du 
continent au changement climatique. 

http://www.africanmanager.com/detail_article_wp.php?art_id=3651 

 

 

 

 

http://www.africanmanager.com/detail_article_wp.php?art_id=3651
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     Surveillance maritime dans l’Océan Indien 
 

 

 

Seychelles : Exercice naval régional supervisé par la 

sixième flotte américaine  

14 Novembre 2013 

 
Un exercice militaire régional, sous le nom de code Cutlass Express 2013, 

a débuté mardi aux Seychelles, en Tanzanie et à Djibouti.  
Les marines de plusieurs pays d'Afrique de l'Est ainsi que les forces 

armées internationales basées à Djibouti participent à un exercice destiné 
à lutter contre la piraterie maritime, la pêche illégale et les trafics illicites 

qui frappent régulièrement cette zone de l'Océan Indien.  
Djibouti, le Kenya, l'Ouganda, l'Afrique du Sud, les Seychelles, l'île 

Maurice, le Mozambique, la Tanzanie, les Comores, le Yémen, les Pays-
Bas, le Danemark et les forces navales américaines prépositionnées en 

Afrique orientale ainsi que la Force navale de l'Union européenne sont 
parties prenantes de cet exercice de sécurité et sûreté maritimes.  

Après une semaine de formation théorique, une deuxième phase de 
l'opération sera lancée en mer aux côtés de la marine américaine de la 6e 

flotte qui supervisera le déroulement stratégique des manœuvres.  

La semaine d'exercices pratiques se déroulera à proximité de quatre ports 
différents: à Mombasa (Kenya), Djibouti, à Dar es Salaam (Tanzanie), 

ainsi qu'à Port Victoria aux Seychelles.  
 
http://www.zinfos974.com/Seychelles-Exercice-naval-regional-supervise-par-la-

sixieme-flotte-americaine_a64209.html 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/Seychelles-Exercice-naval-regional-supervise-par-la-sixieme-flotte-americaine_a64209.html
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Seychelles : Exercice naval régional supervisé par la 6e 
flotte américaine  

14 Novembre 2013  
 

 
Un exercice militaire régional, sous le nom de code Cutlass Express 2013, 
a débuté mardi aux Seychelles, en Tanzanie et à Djibouti.  

Les marines de plusieurs pays d'Afrique de l'Est ainsi que les forces 
armées internationales basées à Djibouti participent à un exercice destiné 

à lutter contre la piraterie maritime, la pêche illégale et les trafics illicites 
qui frappent régulièrement cette zone de l'Océan Indien.  

Djibouti, le Kenya, l'Ouganda, l'Afrique du Sud, les Seychelles, l'île 
Maurice, le Mozambique, la Tanzanie, les Comores, le Yémen, les Pays-

Bas, le Danemark et les forces navales américaines prépositionnées en 
Afrique orientale ainsi que la Force navale de l'Union européenne sont 

parties prenantes de cet exercice de sécurité et sûreté maritimes.  

Après une semaine de formation théorique, une deuxième phase de 
l'opération sera lancée en mer aux côtés de la marine américaine de la 6e 

flotte qui supervisera le déroulement stratégique des manœuvres.  
La semaine d'exercices pratiques se déroulera à proximité de quatre ports 

différents: à Mombasa (Kenya), Djibouti, à Dar es Salaam (Tanzanie), 
ainsi qu'à Port Victoria aux Seychelles.  
 

http://www.indian-ocean-times.com/Seychelles-Exercice-naval-regional-

supervise-par-la-6e-flotte-americaine_a2534.html 

http://www.indian-ocean-times.com/Seychelles-Exercice-naval-regional-supervise-par-la-6e-flotte-americaine_a2534.html
http://www.indian-ocean-times.com/Seychelles-Exercice-naval-regional-supervise-par-la-6e-flotte-americaine_a2534.html
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                          Développement durable 
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                                Environnement 
 

 

 

 

 

 


